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Notes de lecture

La première leçon vise à montrer que l’éco-
nomie, contrairement à ce que pensent 
les thuriféraires du marché, n’est pas une 
science naturelle. Hervé Defalvard part d’un 
constat simple : elle connaît aujourd’hui une 
dérive scientiste. Celle-ci repose sur une mise 
en équations qui fait perdre à l’économie sa 
nature morale et politique. Or, les premiers 
économistes libéraux s’inscrivaient dans une 
perspective politique en prônant la liberté 
économique. Il s’agit donc pour l’auteur de 
plaider pour que l’économie redevienne une 
science morale et politique, ce que seul un 
retour au pluralisme peut favoriser. Cepen-
dant, cette évolution n’est pas possible sans 
une transformation profonde des méthodes 
d’enseignement de la discipline.
La deuxième leçon souhaite dépasser le 
modèle uniquement marchand. Hervé 
Defalvard part de la définition d’Antoine-
Augustin Cournot, pour qui le marché est 
« un territoire dont les parties sont unies par 
des rapports de libre commerce, en sorte que 
les prix s’y nivellent avec facilité et promp-
titude ». Au contraire, il montre que le 
marché est une construction résultant de 
l’imaginaire des économistes, la promesse 
d’un monde harmonieux fondé sur l’éga-
lité et la liberté des individus. Pourtant, le 
marché ne constitue pas la seule solution. Il 
existe, comme le montre assez bien Hervé 
Defalvard, d’autres moyens de se coor-
donner : les associations, les mutuelles et 
l’ensemble des structures de l’économie 
sociale et solidaire, par exemple.
Ces dix leçons ont le mérite de déconstruire 
les mythes des approches néoclassiques et 
de mettre en lumière les limites du modèle 
marchand. La quatrième leçon sur les biens 
est sur ce point très intéressante. L’auteur 
montre, d’abord, que le monde des biens 
privés est incomplet, dans la mesure où les 
biens s’échangent sur des marchés de concur-
rence parfaite où les agents se placent en 
fonction de leur dotation initiale, alors même 
que celle-ci échappe à l’organisation sociale 
des marchés. Ensuite, le monde des biens 
privés est imparfait, dans la mesure où il se 

caractérise par des externalités. L’exemple 
des biens collectifs met en lumière l’échec du 
marché. Seul l’Etat peut en effet imposer un 
financement contributif pour une production 
optimale de biens collectifs. Ainsi, pour fonc-
tionner, les marchés ont besoin de structures 
collectives sans lesquelles ils ne pourraient 
fonctionner. Dans ce cas, l’Etat ne s’oppose 
pas au marché, mais le sert.
Hervé Defalvard s’attaque également, dans 
la neuvième leçon, à la critique principale 
des néolibéraux vis-à-vis de l’Etat social : les 
pauvres sont nécessairement des fainéants. 
La théorie standard repose sur l’existence de 
trappes à inactivité et explique le chômage 
comme le résultat d’un arbitrage entre travail 
et loisir. Le chômage de longue durée est donc 
appréhendé comme un choix rationnel lié aux 
minima sociaux trop généreux. L’existence 
d’un revenu minimum garanti décourage le 
pauvre de reprendre un emploi, car le revenu 
de ce dernier n’est pas incitatif. La seule 
solution consiste à remettre en question ces 
minima, alors qu’ils ont été créés pour servir 
d’amortisseur à la crise économique.
L’auteur conclut son ouvrage en dressant les 
perspectives d’une économie en commun 
entre les firmes capitalistes, les entreprises 
et administrations publiques, les organisa-
tions de l’économie sociale et solidaire et 
les entreprises individuelles. Cet ouvrage 
stimulant est à mettre entre toutes les mains.

Jean-Paul Domin

Utopies et entreprises : imaginaires 
et réalités de la coopération ouvrière 
en Europe du xixe au xxe siècle
Etudes réunies et éditées par Alain Mélo. 
Presses universitaires de Franche-Comté, 
2015, 291 pages.

Cet ouvrage réunit les contributions de 
neuf auteurs (1) à une journée d’étude 
organisée en 2010 dans la Maison du peuple 
de Saint‑Claude, temple de la mémoire 

(1) A. Aliki, E. Aunoble, O. Chaïbi, J.-C. Daumas,  

C. Guillaume, T. Figarol, M. Lallement, A. Mélo, L. Peiren.
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Notes de lecture

coopérative et du mouvement ouvrier juras-
sien. Il propose une approche historique de 
l’ESS dont l’originalité est annoncée sous 
forme d’oxymore dans le titre : il s’agit 
moins de confronter classiquement les pra-
tiques aux théories que de déceler quelle 
est la part prise par le rêve utopique dans la 
création d’entreprises fonctionnant sur le 
mode coopératif. Les conclusions reflètent 
la diversité des situations et des territoires 
coopératifs étudiés, en Europe occidentale 
et en Europe orientale.
Le texte introductif de Michel Lallement 
insiste sur la « promesse de rupture », paci-
fiste et non révolutionnaire, portée par les 
écrits des utopistes des années 1830-1840 : 
en alternative à l’injustice sociale qui régit la 
société, ils imaginent un monde où le travail 
deviendrait vecteur d’épanouissement, et 
non de servitude, où l’éducation serait la pré-
occupation majeure, et l’égalité des sexes, la 
règle. Comme le rappelle Lallement, cette 
utopie a « fécondé les pratiques » et donné 
lieu à des expériences communautaires 
aux Etats-Unis. En revanche, l’assertion 
de l’auteur d’un « âge d’or des coopératives » 
qui se situerait dans les années 1860 semble 
discutable, tant le Second Empire a manié 
à la fois le bâton et la carotte à leur égard.
Chantal Guillaume compare la vision 
phalanstérienne, « projet social total », à 
l’organisation des coopératives, qui appa-
raissent comme autant d’expérimentations 
à échelle réduite que Fourier n’aurait pas 
reniées. Olivier Chaïbi évoque les influences 
mutuelles entre les mouvements français et 
anglais, à partir des parcours de quelques 
coopérateurs plus ou moins célèbres, notam
ment Jules Lechevalier (2), auquel il a consacré 
sa thèse. Celui-ci a contribué à diffuser 
la pensée oweniste en France, tandis que 
s’opérait en Grande-Bretagne le transfert des 
théories saint-simoniennes et fouriéristes. 
L’auteur montre que le modèle rochdalien 

devient une référence pour les  ouvriers 
français proudhoniens dès les années 1860. 
On connaît sa postérité dans la branche 
coopérative de la consommation.
Dans une optique plus pratique, les typo-
graphes belges du xixe siècle, présentés par 
Luc Peiren, voient dans la coopération un 
mode de régulation du marché de l’emploi 
qui doit servir d’exemple aux ouvriers 
syndiqués. Négligée jusque dans les années 
1870, l’approche idéologique, versant 
socialiste, structure un nouveau type de 
coopération à la fin du siècle, autour du 
Vooruit à Gand, l’Union coopérative à Liège 
ou la Maison du peuple à Bruxelles. Peiren 
rappelle également la présence de véri-
tables « empires coopératifs catholiques » 
en Belgique.
Le Vooruit gantois inspira la construction 
de la Maison du peuple à Saint-Claude 
en 1910. Alain Mélo retrace la naissance 
d’une simple coopérative d’alimentation, 
la Fraternelle, lancée en 1881 par une élite 
philanthrope – en l’occurrence, les entre-
preneurs diamantaires –, et son évolution 
vers un faisceau de pratiques coopératives 
et mutualistes traversées par les débats 
idéologiques à la fin du siècle. L’analyse de 
la construction mythologique d’un terri-
toire qui aurait été naturellement voué à 
la coopération est particulièrement inté-
ressante : « l’idée d’un isolat coopératif et 
politique non reproductible colportée par les 
acteurs et les observateurs de la naissance 
du mouvement jurassien ». Un particula-
risme que Jean Gaumont lui-même aurait 
contribué à mettre en exergue, tout en 
critiquant le concept gidien d’Ecole de 
Saint-Claude.
Dans ce même bassin industriel, Thomas 
Figarol fait l’examen minutieux du fonction-
nement de la coopérative Adamas, fondée 
en 1892 par des ouvriers diamantaires socia-
listes. Il constate que la démocratie qui y est 
mise en œuvre relève d’une forme affadie 
de démocratie représentative. De fait, la 
déficience démocratique est un problème 
récurrent dans l’histoire de la coopération, 

(2) Voir également : « De l’intérêt des biographies : Jules 

Lechevalier (1806-1862) : des socialismes “utopiques” aux 

modèles coopératifs », in Recma, n° 310, 2009.
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quels que soient le territoire et l’époque 
concernés. Ainsi, Eric Aunoble, qui a 
étudié les coopératives promues par le jeune 
gouvernement soviétique dans le cadre de 
la Nouvelle politique économique (NEP ; 
1917-1921), y voit des organisations dirigées 
« par une nouvelle élite bureaucratique qui 
reproduit le discours des responsables poli-
tiques d’avant la révolution… en y ajoutant 
une touche de marxisme » (p. 185).
En revanche, l’exemple du retour à la coopé
ration dans un village bulgare ouvre de 
nouvelles pistes de réflexion sur la capacité 
de la formule coopérative à renaître dans 
une société post-socialiste, à l’initiative de 
simples citoyens. Aliki Angelidou montre 
comment les populations rurales, ayant 
subi malgré elles la décollectivisation et le 
retour à la propriété privée, ont opté pour un 
mode de production coopératif, assorti de 
coopératives de consommation qui concur-
rencent le secteur commercial. Il se révèle 
que le caractère social des coopératives est 
la motivation principale du choix fait en 
leur faveur, plutôt que pour les perspectives 
d’enrichissement personnel ouvertes par la 
privatisation.
Enfin, à la question « les coopératives sont-
elles des entreprises comme les autres ?  », 
l’historien Jean-Claude Daumas répond 
par l’affirmative. Il considère que « le ver a 
été dans le fruit » dès la signature du Pacte 

d’unité des coopératives de consomma-
tion, en 1912, qui a admis trois principes : 
l’adhésion ouverte à tous, la neutralité 
politique et la ristourne. Il est ensuite facile 
d’énumérer les organismes coopératifs 
dénués de tout signe extérieur d’utopie : 
Leclerc, le Crédit agricole, etc. Volontai-
rement provocateur, et donc stimulant, le 
propos de Jean-Claude Daumas invite au 
débat lorsqu’il rappelle cette contradiction 
propre au « capitalisme coopératif » (selon ses 
termes) : dans la mesure où les règlements 
coopératifs limitent le capital social afin que 
les sociétaires puissent garder le contrôle, les 
coopératives doivent assouplir leur statut 
pour pouvoir se développer, ce qui les rend 
forcément moins « coopératives ».
La diversité des angles d’observation 
(rapport au territoire, rapport à l’Etat, rela-
tions entre les penseurs, fonctionnement 
quotidien, etc.) permet au lecteur d’établir 
des correspondances entre des expériences 
connues et d’autres qui, pour être moins 
connues des historiens occidentaux, n’en 
sont pas moins des objets d’études inté-
ressants. Si le rapport des coopérateurs à 
l’utopie est plus souvent discursif que tra-
duit en actes, il arrive quelquefois que la 
coopération « fille de la nécessité » soit 
également, pour reprendre la parabole de 
Desroche, « le mirage qui met en route les 
caravanes » (3).	 Patricia Toucas-Truyen

(3) Citée par J.-F. Draperi dans la postface, p. 260.


